Service de presse de Travail.Suisse – N° 4 – 12 mars 2007 – Salaires des dirigeants 


L’essor des grands de la pharmacie

L’écart salarial au-delà du bien et du mal

En Suisse, l’industrie pharmaceutique est florissante, les entreprises sont en pleine croissance et font des profits substantiels. Les directions de ces entreprises profitent de cette croissance et en font leur beurre, sans vergogne, en s’accordant de fortes augmentations de leurs rémunérations. Travail.Suisse demande avec insistance qu’il soit mis un terme à cette pratique, et invite l’industrie pharmaceutique à prendre enfin des mesures pour lutter contre des écarts salariaux qui ne cessent de se creuser.

Pour la troisième fois d’affilée, Travail.Suisse a cherché à savoir comment avaient évolué les traitements des dirigeants de Roche, Novartis et Ciba, et quelle était, dans ces entreprises, l’ampleur de la différence entre le salaire le plus élevé et le plus bas. 

Les choses vont bien pour Franz Humer, directeur de Roche
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Economiquement parlant, Roche a connu un exercice exceptionnel. Tant son chiffre d’affaires (+18,4 %, à 42 milliards de francs) que son résultat consolidé (+ 33 %, à plus de 9 milliards de francs) ont considérablement augmenté par rapport à l’année précédente. Alors que le « top management » s’est taillé la part du lion, le salaire le plus bas n’a été relevé que d’un montant fixe et modeste de 60 francs, ce qui correspond à une augmentation salariale nominale de 1 pour cent. À l’opposé, Franz Humer, qui exerce le double mandat de CEO et de président du Conseil d’administration, s’est octroyé une augmentation de 14 pour cent de sa rémunération, ce qui porte son traitement actuel à 21,6 millions de francs. L’écart salarial s’est donc creusé chez Roche, en passant de 1 : 230 à 1 : 260. Cette majoration insolente de sa rémunération traduit une certaine jalousie face à Daniel Vasella, dirigeant du groupe voisin Novartis, et le désir de se hisser à son niveau de rémunération. 

Les autres membres de la direction du groupe se sont généreusement servis, eux aussi, dans les caisses pleines de l’entreprise et se sont versés des rétributions en augmentation moyenne de 11,5 % par rapport à l’année précédente. Les membres de la direction du groupe peuvent désormais se prévaloir d’une rémunération annuelle moyenne de 7,7 millions de francs. 

Daniel Vasella, dirigeant de Novartis : n’a-t-on atteint qu’une étape intermédiaire ou le point de saturation?
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Lorsqu’il est question de salaires de dirigeants, on cite souvent celui de Daniel Vasella, directeur de Novartis. Il n’est pas étonnant que ce dernier appartienne au groupe de ceux qui gagnent le plus largement leur vie en Suisse. Toutefois, Daniel Vasella, en 2006, a gardé une certaine réserve au niveau de sa rémunération, de sorte que son traitement pendant cet exercice-là se situe à peu près au même niveau que celui de l’année précédente. Il serait pourtant erroné de conclure, face à la relative « stagnation » de cette rémunération, qu’il s’agit-là d’un tournant. Car si le paiement de sa rémunération a légèrement reculé, cette évolution provient essentiellement du fait que le prix de l’action n’a guère évolué par rapport à l’année précédente. Etant donné que plus de 80 pour cent de la rémunération de Daniel Vasella consiste en des options permettant d’acheter des actions, le cours de celles-ci joue un rôle considérable. De plus, si la valeur réelle de la rémunération de M. Vasella est environ une fois et demie plus élevée que la valeur annoncée (M. Vasella utilise les lacunes des lois sur les sociétés anonymes; 45 pour cent de la valeur réelle peuvent être déduits, sur la base d’un délai de blocage des actions). Daniel Vasella perçoit donc un traitement de plus de 35 millions de francs. En évaluant la durée annuelle de son travail à 1'961 heures (BFS 2004), on obtient un salaire horaire de quelque 17'950 francs! M. Vasella gagne ainsi, en une heure, presque autant qu’un employé de l’hôtellerie ou de la restauration en six mois ! 

Pendant l’exercice 2006, les membres du Conseil d’administration de Novartis ont vu leur traitement augmenter de 4 pour cent en moyenne. De son côté, la direction du groupe « s’est contentée » d’une modeste augmentation salariale de 2 %. Il convient toutefois de relativiser ce chiffre. Un nouveau membre a été nommé à la direction. En réalité, les membres de la direction du groupe ont bénéficié d’une hausse salariale moyenne de 8 %. En chiffres, cela représente une augmentation salariale moyenne de 640'000 francs par membre de la direction. 
Mis sur la sellette, Armin Meyer, dirigeant de Ciba, en a apparemment tiré les conséquences 
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Ciba, entreprise bâloise de spécialités pharmaceutiques, reprend lentement pied. Ses chiffres-clés ont enregistré une légère amélioration. Néanmoins, la société accuse encore des pertes et les suppressions de postes se poursuivent inexorablement. Mais, après des années de restructuration et de réduction de personnel, les cadres dirigeants doivent, eux aussi, fournir enfin leur contribution et assumer leurs responsabilités. En dépit de la mauvaise marche des affaires, le salaire de M. Armin Meyer, CEO et président du CA, a encore augmenté de 6 % l’an passé. En 2006, le montant total des indemnités de M. Meyer a reculé de 9 %. Toutefois, aujourd’hui comme hier, la différence entre le salaire le plus élevé et le salaire le plus bas reste importante (1 : 92): en outre, les autres membres de la direction du groupe se sont accordé de confortables augmentations, sous l’égide de M. Meyer, CEO et président du Conseil d’administration. Le traitement moyen d’un membre de la direction du groupe a donc augmenté de près de 10 pour cent, passant ainsi à 1,73 millions de francs par an. 

Sous la pression de l’extérieur, Ciba a annoncé l’intention de M. Meyer de renoncer à sa double casquette au cours du prochain exercice et de se concentrer sur sa fonction de président du Conseil d’administration. Aux yeux de Travail.Suisse, il y a longtemps qu’il aurait dû le faire, un tel double rôle n’étant pas acceptable. Pour garantir l’indépendance du Conseil d’administration et pour améliorer le principe du gouvernement d’entreprise (corporate governance), l’existence d’une nette distinction entre la direction opérationnelle et le conseil de surveillance est indispensable. Travail.Suisse salue également la décision prise par Ciba de supprimer définitivement les indemnités versées au management en cas de fusion éventuelle. De même, afin d’éviter une nouvelle exploitation au sein des entreprises, il conviendra de supprimer au plus vite les doubles mandats de Daniel Vasella et de Franz Humer, et de renoncer le plus rapidement possible à leurs parachutes dorés.

Evolution: l’écart salarial se creuse 
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Etant donné que Travail.Suisse dispose des données portant sur les quatre dernières années, nous pouvons nous prononcer au sujet de l’évolution à long terme des rémunérations de managers. En principe, sur la base des chiffres, il est évident que l’écart s’est encore creusé entre les rémunérations très élevées des dirigeants et celles des employés « normaux ». Les « huiles » de l’économie ont commencé à comprendre, à un niveau proche de l’imposture, comment engranger encore davantage d’argent. Etant donné que les membres des Conseils d’administration exercent mal leur fonction de surveillance, il faut que d’autres personnes attirent l’attention sur ces déséquilibres et les combattent. Les salaires que s’offrent les dirigeants des entreprises pharmaceutiques sont inacceptables aux yeux de Travail.Suisse. Ils ne sauraient être justifiés, même lorsque les affaires sont florissantes.
Bruno Keller, collaborateur de projets, Travail.Suisse
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